
Le 28/10/2024 







Aux termes d’un acte reçu par Maître Mallory DE LORENZI-LE FLECHE, 
notaire à MONTLUCON, le 28 octobre 2024, Monsieur Frank COURSOLLE a fait 
donation-partage à : 
- Monsieur Arthur COURSOLLE 
- Madame Jade COURSOLLE 
 
De la nue-propriété de 158 parts sociales numérotées de 43 à 200 lui appartenant

 dans  la  société  dénommée  3C.33,  savoir  chacun  pour  moitié.  

Article

 

7

 

-

 

CAPITAL

 

SOCIAL

 
 

Le

 

capital

 

social

 

est

 

fixé

 

à

 

la

 

somme

 

de

 

2.000

 

euros,

 

montant

 

des

 

apports

 

ci-dessus

 

énoncés.

 

 

Il

 

est

 

divisé

 

en

 

200

 

parts

 

sociales

 

égales

 

d’une

 

valeur

 

nominale

 

de

 

10

 

euros

 

chacune,

 

numérotées

 

de

 

1

 

à

 

200,

 

entièrement

 

souscrites

 

et

 

libérées

 

et

 

qui

 

sont

 

réparties

 

entre

 

les

 

associés

 

en

 

proportion

 

de

 

leurs

 

apports,

 

c’est-à-dire

 

:

 

 

-

 

A

 

Mademoiselle

 

Jade

 

COURSOLLE

 

20

 

parts

 

sociales

 

en

 

pleine

 

propriété

 

numérotées

 

de

 

1

 

à

 

20

 

79

 

parts

 

sociales

 

en

 

nue-propriété

 

numérotées

 

de

 

43

 

à

 

121

 

 

-

 

A

 

Monsieur

 

Arthur

 

COURSOLLE

 

20

 

parts

 

sociales

 

en

 

pleine

 

propriété

 

numérotées

 

de

 

21

 

à

 

40

 

79

 

parts

 

sociales

 

en

 

nue-propriété

 

numérotés

 

de

 

122

 

à

 

200

 

 

-

 

A

 

Monsieur

 

Frank

 

COURSOLLE

 

2

 

parts

 

sociales

 

en

 

pleine

 

propriété

 

numérotées

 

de

 

41

 

à

 

42

 

158

 

parts

 

sociales

 

en

 

usufruit

 

numérotées

 

de

 

43

 

à

 

200

 

guillaume Ducourneau



 Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement, usufruit d'une part et 
nue-propriété d'autre part, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les 
décisions. 
 
Il est néanmoins précisé : 
 
• Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, tout 
associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute disposition 
statutaire contraire. 
 
• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une part est grevée 
d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions 
collectives. 
 
• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation 
des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses 
intérêts au détriment de ceux des autres associés. 
 
• Que le nu-propriétaire devra voter chaque fois que la loi exige un vote unanime. 
 
• Que l’usufruitier ne devra pas porter atteinte à l’article 578 du Code civil aux termes 
duquel l’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre à la propriété, comme le 
propriétaire lui-même, mais à charge d’en conserver la substance. 

guillaume Ducourneau




























